PROJET DE LOI DE MODERNISATION DE L'AGRICULTURE

N° 2259

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M. Lionel TARDY

____________________

Article 1

Remplacer l'alinéa 16 par deux alinéas ainsi rédigés

· Les modes de production biologiques respectueux de l'environnement

· Les modes de distributions des produits agricoles et alimentaires limitant le gaspillage

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

L'alinéa 16 mélange des choses très différentes. Il vaut mieux distinguer ce qui concerne la production d'un coté, et les modes de distributions de l'autre. On n'est absolument pas sur les mêmes problématiques.

PROJET DE LOI DE MODERNISATION DE L'AGRICULTURE

N° 2259

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M. Lionel TARDY

____________________

Article 1

Supprimer les alinéas 19 et 20

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Par cet alinéa, on met en place un droit très large pour l'administration de réclamer aux entreprises toutes sortes de renseignements.

Il est certes utile de recueillir des éléments statistiques, mais cela représente une charge pour les entreprises, que l'on appelle l'impôt papier, consistant à passer du temps à répondre à de multiples enquêtes et demandes d'informations, au détriment de leur activité.

Il existe déjà un cadre pour les enquêtes statistiques, avec une liste annuelle établie par le CNIS, sur la base de la loi de 1951, que nous avons retravaillé en profondeur lors de l'examen de la loi de Modernisation de l'Economie. 

Ce texte suffit largement pour obliger les entreprises à répondre aux demandes d'enquête qui ont été validées par le CNIS. Une disposition particulière dans le code rural est superflue et complexifie inutilement la loi.

PROJET DE LOI DE MODERNISATION DE L'AGRICULTURE

N° 2259

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M. Lionel TARDY

____________________

Article 1

Supprimer les alinéas 21 à 28

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Ces alinéas mettent en place une véritable police de la nutrition, avec une règlementation obligatoire, des contrôles et des sanctions. Prescrire la manière dont doivent être composés les repas servis dans la restauration collective n'entre pas dans les compétences de l'Etat.

Cela ne semble donc pas être une bonne solution. Outre que cela va mobiliser des moyens humains qui ont mieux à faire, on risque de pousser les collectivités qui produisent eux même les repas à se tourner vers des prestataires extérieurs. 

La question de la qualité des repas se fait par la formation, la sensibilisation, certainement pas par la répression.

PROJET DE LOI DE MODERNISATION DE L'AGRICULTURE

N° 2259

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M. Lionel TARDY

____________________

Article 2

Compléter l'alinéa 5 par 

« ainsi que la création d'une catégorie de produits phytosanitaires bénéficiant de procédures simplifiées de mise sur le marché »

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

La question des préparations naturelles peu préoccupantes (PNPP) n'est toujours pas réglée. Ces produits, ne présentant que de faibles risques, doivent pouvoir être inscrits sur une liste particulière, avec des procédures de mise sur le marché simplifiées.

PROJET DE LOI DE MODERNISATION DE L'AGRICULTURE

N° 2259

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M. Lionel TARDY

____________________

Article 3

supprimer cet article

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Cet article inscrit dans le code rural et de la pêche maritime des dispositions qui relèvent du code de commerce.

Il est dangereux d'éparpiller dans différents codes des dispositions portant sur une même matière. On prend le risque de créer des disparités et des incohérences législatives. Prévoir dans un code des dérogations à des articles contenus dans un autre code ne peut être que source de confusion et de complexité de la loi.

Les relations entre fournisseurs et distributeurs relèvent du code du commerce, et les dispositions intéressantes de cet article auraient du y être insérées, plutôt que de l'être dans le code rural.

PROJET DE LOI DE MODERNISATION DE L'AGRICULTURE

N° 2259

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M. Lionel TARDY

____________________

Article 3

A l'alinéa 15, après les mots « en conseil d'Etat »

Insérer les mots : « après avis de l’Autorité de concurrence. Un tel décret sera élaboré en concertation avec les secteurs concernés. Leurs remarques seront communiquées au Conseil d’Etat et à l’Autorité de concurrence ».

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Dans l’hypothèse où l’Etat rend obligatoire, par voie de décret, la proposition de contrats écrits dans certains secteurs, il est nécessaire d’associer les parties prenantes de l’interprofession à son élaboration. 

Un tel décret, qui viendrait fixer les conditions de contractualisation entre opérateurs, serait susceptible de modifier les conditions de concurrence au niveau du secteur d’activité considéré. Il est important de pouvoir garantir aux opérateurs concernés que les problèmes d’application ou de concurrence, que pourraient soulever le décret, seront pris en compte.

Le fonctionnement des filières agricoles peut difficilement être appréhendé uniquement par l’Autorité administrative et nécessite qu’il soit garanti aux opérateurs économiques une véritable concertation.

PROJET DE LOI DE MODERNISATION DE L'AGRICULTURE

N° 2259

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M. Lionel TARDY

____________________

Article 3

Compléter l'alinéa 17 par les mots

« sauf pour raison sanitaire »

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Les premiers acheteurs – tels que les coopératives, expéditeurs, et grossistes dans une moindre mesure – procèdent à l’agréage des produits et doivent pouvoir retourner les produits s’ils s’avèrent non-conformes notamment au regard des Limites maximales de résidus de pesticides (LMR).

Le 1er metteur en marché est tenu - en tant que metteur en marché - du respect des règles du code commerce, et engage ainsi sa responsabilité pénale, notamment en cas non-conformité du lot de produits aux Limites Maximales de Résidus de pesticides (LMR), qui peut constituer un risque avéré pour le consommateur.

L’acheteur, 1er metteur en marché, qui effectue des autocontrôles sanitaires sur les lots de production, ne disposera des retours d’analyse au regard des LMR (niveau de pesticides) que dans un délai de 12 jours. A réception des résultats, et en cas de dépassement des LMR, l’entreprise doit informer le producteur, et la marchandise est soit détruite, soit retournée au fournisseur. 

L'entreprise qui accepte des produits conformes aux prescriptions de qualité (Normes), ne pourra savoir si la marchandise est conforme aux prescriptions d’hygiène (sanitaire) que dans un second temps. Elle peut être conduite, pour répondre à des contraintes règlementaires, de retourner la marchandise au producteur.

PROJET DE LOI DE MODERNISATION DE L'AGRICULTURE

N° 2259

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M. Lionel TARDY

____________________

Article 3 

A l'alinéa 19

I Après les mots « à l'article L.521-1 »

insérer « et les opérateurs visés à l’article 551-1 »

II Après les mots « qu'elles ont remis »,

Insérer « chacun de »

III Après les mots « leurs associés coopérateurs »

Insérer : « ou de leurs adhérents »

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Les organisations de producteurs doivent être soumises aux mêmes obligations contractuelles que les sociétés mentionnées à l’article L 521-1 du code rural. Ainsi tous les producteurs, quel que soit leur mode de commercialisation, doivent recevoir une proposition de contrat, ou des statuts et règlement intérieur, conformes à l’accord interprofessionnel ou au décret prévu au I. 

Le producteur est libre de les accepter ou de ne pas les accepter. 

Cet amendement est un préalable nécessaire à la conclusion d’accord interprofessionnel qui serait vouée à l’échec faute d’équité entre les opérateurs. 

PROJET DE LOI DE MODERNISATION DE L'AGRICULTURE

N° 2259

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M. Lionel TARDY

____________________

Article 3

A l'alinéa 24 

I Après les mots « est sanctionné d'une amende »

remplacer le mot « administrative » par « pénale »

II En conséquence, supprimer la fin de l'alinéa 26 après les mots « prises pour leur application » ainsi que les alinéas 27 à 29

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Dans le code de commerce, les pratiques restrictives de concurrence sont sanctionnées par une amende pénale. Il serait incohérent de prévoir une sanction administrative pour les mêmes pratiques quand elles concernent les produits agricoles.

Cet amendement propose donc de mettre en cohérence ces dispositions avec celles se trouvant dans le code de commerce.

PROJET DE LOI DE MODERNISATION DE L'AGRICULTURE

N° 2259

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M. Lionel TARDY

____________________

Article 3

A l'alinéa 24 

I après les mots « pour un acheteur ou »

Insérer les mots : « pour tout opérateur visé aux I et II de l'article L. 631-24 »

II Après les mots « à 75 000 euros par producteur »

supprimer les mots « ou opérateur économique mentionné au I de l'article L. 631-24 »

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Par souci d’équité de traitement entre les opérateurs exerçant la même fonction économique, il doit être précisé à l’article L 631-25 du code rural que l’ensemble des opérateurs économiques tenus au respect des obligations prévues aux I et II de l’article L 631-24 du code rural, doivent être passibles des mêmes sanctions.

Une telle mesure est une condition préalable et nécessaire aux discussions interprofessionnelles. Les conditions doivent être réunies pour que l’interprofession demeure un lieu de concertation et d’échanges équilibrés entre les acteurs de la filière. Elle ne peut fonctionner que si les opérateurs économiques, exerçant la même fonction, sont traités équitablement par la loi, et ce quelque soit leur statut. 

PROJET DE LOI DE MODERNISATION DE L'AGRICULTURE

N° 2259

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M. Lionel TARDY

____________________

Article 3

A l'alinéa 24 

Après les mots « pour un acheteur »

Insérer « ou pour tout opérateur visé aux I et II de l'article L. 631-24 »

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Cet amendement vise à établir une équité de traitement entre les opérateurs exerçant la même fonction économique. Aussi il doit être précisé à l’article L 631-25 du code rural, que l’ensemble des opérateurs économiques tenus au respect des obligations prévues aux I et II de l’article L 631-24 du code rural, doivent être passibles des mêmes sanctions. 

Une telle mesure est une condition préalable et nécessaire aux discussions interprofessionnelles. Les conditions doivent être réunies pour que l’interprofession demeure un lieu de concertation et d’échanges équilibrés entre les acteurs de la filière. Elle ne peut fonctionner que si les opérateurs économiques, exerçant la même fonction, sont traités équitablement par la loi, et ce quelque soit leur statut. 

PROJET DE LOI DE MODERNISATION DE L'AGRICULTURE

N° 2259

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M. Lionel TARDY

____________________

Article 3

A l'alinéa 26, supprimer les mots « et par les agents des services de l'Etat chargés de l'agriculture »

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

La police des relations commerciales relève clairement de la DGCCRF, qui a les compétences et l'expérience de ces matières complexes, et une bonne connaissance des acteurs. Il n'y a pas lieu de leur adjoindre des agents du ministère de l'Agriculture, dont ce n'est pas le métier.

PROJET DE LOI DE MODERNISATION DE L'AGRICULTURE

N° 2259

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M. Lionel TARDY

____________________

Article 4

A l'alinéa 18, supprimer les mots « pour un fruit ou légume frais »

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

L'article L442-6 du code de commerce fixant les règles et interdiction qui sont d'ordre public, il faut s'efforcer d'en conserver la cohérence et le caractère général, sans y insérer toujours plus d'alinéas, surtout quand ils sont très sectoriels comme celui-ci.

PROJET DE LOI DE MODERNISATION DE L'AGRICULTURE

N° 2259

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M. Lionel TARDY

____________________

Article 5

A l'alinéa 2, après les mots « un distributeur »

Insérer « un acheteur »

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Afin d’être en cohérence avec l'objectif de la Loi, il est nécessaire de préciser dans le premier alinéa de cet article que l'interdiction des R.R.R. doit s'appliquer à l'ensemble des acheteurs privés et publics de fruits et légumes frais : organisations de producteurs, expéditeurs, distributeurs, prestataires, détaillants, transformateurs, importateurs, restaurateurs, collectivités locales...

Lors de la « réunion sur les relations commerciales au sein des filières agricoles » qui s’est tenue à l’Elysée le 17 mai 2010, le Président de la République a d'ailleurs clairement réaffirmé la nécessité de voir appliquer cette interdiction à tous les opérateurs, y compris les acheteurs publics, l'Etat se devant d'être exemplaire.

Cet amendement est également nécessaire pour assurer une cohérence sur l'ensemble de la filière à chaque stade de commercialisation et éviter ainsi des distorsions de concurrence entre les opérateurs économiques intervenant dans cette filière.

PROJET DE LOI DE MODERNISATION DE L'AGRICULTURE

N° 2259

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M. Lionel TARDY

____________________

Article 5

Compléter cet article par trois alinéas ainsi rédigés

 IV. - Les deux premiers alinéas de l’article L. 611-4-2 sont ainsi rédigés :

« Art. L. 611-4-2. – Sur proposition de l’observatoire des prix et des marges, un coefficient multiplicateur peut être instauré entre le prix d’achat et le prix de vente des produits agricoles et alimentaires bruts ou peu transformés, en cas d’évolution anormale des prix en rayon au regard de l’évolution des prix agricoles.

Après consultation de l’observatoire des prix et des marges, les ministres chargés de l’économie et de l’agriculture fixent le taux du coefficient multiplicateur, sa durée d’application et les produits visés. »

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Cet amendement vise à élargir le dispositif du coefficient multiplicateur à l’ensemble des produits d’origine agricole peu ou pas transformés, au lieu des seuls fruits et légumes comme jusqu’à présent.

L’alimentation représente en moyenne 16,4 % du budget moyen des ménages français et à ce titre fait partie des tous premiers postes de dépenses. S’agissant d’une dépense incompressible, toute augmentation du prix des denrées alimentaires aura donc un impact majeur en termes de diminution du pouvoir d’achat, notamment pour les ménages les plus modestes pour lesquels la part de l’alimentation dans le budget atteint 18,4 %. Depuis 2008, les prix agricoles se sont effondrés. Pour autant, cette baisse -qui menace la rentabilité de nombreuses exploitations agricole- ne s’est pas traduite par une baisse des prix en rayon de même ampleur. Au contraire, pour de nombreux produits alimentaires, certains opérateurs industriels ou de la grande distribution tirent parti des brusques variations de prix agricoles pour augmenter leurs marges. Ceci a pour effet de léser consommateurs et agriculteurs, soit en augmentant les prix de manière injustifiée, soit en captant une baisse de prix non répercutée aux consommateurs, privant ainsi les filières agricoles d’une relance de la demande. 

L’observatoire des prix et des marges est devenu un outil performant pour éclairer la construction des prix alimentaires. Cette structure n’a cependant pas le pouvoir de contraindre un opérateur à baisser ou maintenir ses marges à un niveau raisonnable. A titre d’exemple, l’observatoire a clairement établi que l’augmentation de la marge des distributeurs sur la viande de porc entre 2000 et 2001 a augmenté le prix de la longe, de la côte et du rôti de porc d’au moins 50 centimes du kilo. Mais à ce jour, cette publication officielle n’a pas suffi pour inciter la distribution à diminuer ses marges sur ces produits. Seul un dispositif opérationnel de nature réglementaire pourra contraindre les professionnels à limiter leurs marges. 

Ce dispositif existe pour les fruits et légumes depuis 2005. Il s’agit du coefficient multiplicateur qui peut être mis en place après concertation entre la filière agricole et la distribution, dès que les prix agricoles sont inférieurs de 10 à 25 % selon les produits, par rapport à la moyenne des cinq dernières années. Sa durée d'application ne peut excéder trois mois. Le présent amendement propose d’appliquer ce dispositif aux produits alimentaires bruts ou peu transformés.

PROJET DE LOI DE MODERNISATION DE L'AGRICULTURE

N° 2259

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M. Lionel TARDY

____________________

Article 5ter

supprimer cet article

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Cet article permet de déroger à la limite des deux mois par an pour l'organisation des ventes au déballage, en cas de crise conjoncturelle pour les fruits et légumes.

La notion de crise conjoncturelle est assez floue et les modalités d'application ne sont pas précisées. La dérogation ainsi accordée est beaucoup trop floue et risque de conduire à des difficultés d'application et à des abus.

PROJET DE LOI DE MODERNISATION DE L'AGRICULTURE

N° 2259

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M. Lionel TARDY

____________________

Article 6

A l'alinéa 6, 

Après les mots « les résultats »

insérer les mots : « agrégés et sous forme d’indices »

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Afin que les informations qui seront rendues publiques ne viennent pas perturber les négociations commerciales en cours, tout l’enjeu est de bien cadrer le périmètre et le champ d’action de cet observatoire. 

L’objet de cet amendement est donc de préciser que toute communication issue des analyses de l’observatoire, ne pourra se fonder que sur des indices de prix et non sur des valeurs absolues qui risqueraient d’influencer les négociations commerciales de l’année en cours.

Les relations industrie-commerce sont aujourd’hui suffisamment compliquées, il est important que cet outil garde son rôle d’observation des évolutions sur la base d’indices, et ne soit pas dévoyé au profit de quelques uns. Cela nuirait à son efficacité s'il perdait la confiance de certains acteurs.

PROJET DE LOI DE MODERNISATION DE L'AGRICULTURE

N° 2259

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M. Lionel TARDY

____________________

Article 6

A l'alinéa 18, après les mots «  au stade de la production agricole »

Insérer « ainsi que les prix nets payés aux producteurs par mode de commercialisation. »

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Les coûts de production concernent les charges d’exploitation. Il convient aussi d’éclairer les producteurs sur les prix auxquels ils peuvent prétendre en fonction des circuits de commercialisation. Sans cette précision, la reconstitution des prix et des marges serait rendue impossible puisque cette information n’est pas disponible à ce jour. En effet, les cotations mesurent actuellement le prix au premier stade de commercialisation et non le prix payé au producteur.

PROJET DE LOI DE MODERNISATION DE L'AGRICULTURE

N° 2259

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M. Lionel TARDY

____________________

Article 6

Supprimer les alinéas 19 et 20

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

La publication du refus de se soumettre aux enquêtes obligatoires du service statistique public est une sanction pénale, à la différence d'une simple sanction administrative. Elle peut faire du tort aux entreprises concernées.

Cela nécessite donc de respecter les droits de la défense et les principes du contradictoire, ce qui n'est pas prévu dans ces alinéas. 

Une possibilité de sanction existe déjà, par le biais d'une amende administrative. Elle semble suffisante pour obliger les entreprises à répondre aux enquêtes administratives. Il ne semble pas qu'il y ait de réel problème à déplorer, nécessitant une réforme législative.

PROJET DE LOI DE MODERNISATION DE L'AGRICULTURE

N° 2259

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M. Lionel TARDY

____________________

Article 6

A l'alinéa 20, après les mots « du service statistique public »

supprimer les mots « relatives aux prix et aux marges des produits agricoles et alimentaires, pour les besoins de la mission de l'organisme mentionné à l'article L.692-1 du code rural et de la pêche maritime, »

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

On ne voit pas pourquoi limiter la sanction de la publication sur internet aux seuls refus de se soumettre aux enquêtes sur les prix et marges agricoles.

Si on décide de mettre en place cette sanction supplémentaire, ce sont tous les refus de se soumettre aux enquêtes publiques qui doivent y être soumis.

PROJET DE LOI DE MODERNISATION DE L'AGRICULTURE

N° 2259

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M. Lionel TARDY

____________________

Article 9

Supprimer les alinéas 28 à 38

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Ces alinéas créent un comité consultatif, le comité national de la gestion des risques en agriculture, ce qui ne relève pas du niveau législatif mais du niveau règlementaire.

PROJET DE LOI DE MODERNISATION DE L'AGRICULTURE

N° 2259

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M. Lionel TARDY

____________________

Article 9

A l'alinéa 29, 

Remplacer les mots 

« est consulté »

Par les mots :

« peut être consulté »

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Rendre la consultation obligatoire risque de provoquer des retards et des paralysie dans les chaines de décision, ainsi qu'un risque juridique en cas d'omission de la consultation. Il vaut mieux prévoir une possibilité de consultation, plus souple.

PROJET DE LOI DE MODERNISATION DE L'AGRICULTURE

N° 2259

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M. Lionel TARDY

____________________

Article 12

Remplacer toutes les occurrences « de la consommation » par « du déclassement »

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Les termes « consommation des terres agricoles » induisent une vision négative, à savoir que ces terres sont « consommées », donc détruites, puisque le premier sens du verbe consommer, c'est détruire et bruler.

Or, ces terres qui sont prises à l'agriculture le sont pour d'autres usages, logement, équipements collectifs, tout aussi utiles à la société.

Il est donc proposé par cet amendement d'utiliser les termes de « déclassement », plus neutre que celui de « consommation ».

PROJET DE LOI DE MODERNISATION DE L'AGRICULTURE

N° 2259

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M. Lionel TARDY

____________________

Article 12

supprimer les alinéas 10 à 36

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Ces alinéas créent un observatoire et des commissions « de la consommation des espaces agricoles ».

Le déclassement des terres agricoles est un réel problème, qui ne se règlera pas par la création d'une commission administrative supplémentaire, qui ne fera que retarder les projets, alourdissant leur coût.

Le droit de l'urbanisme est suffisamment complexe, pas la peine d'en rajouter, surtout quand l'efficacité ne semble pas assurée.
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